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Lettre datee du l er fevrier 2018, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le cinquante-deuxieme rapport 
mensuel du Directeur general de 1’Organisation pour 1’interdiction des armes 
chimiques (OIAC), presente en application du paragraphe 12 de la resolution 
2118 (2013) du Conseil de securite (voir annexe). Ce rapport porte sur la periode 
allant du 22 decembre 2017 au 23 janvier 2018. 

Comme indique dans le precedent rapport, le Secretariat technique de l’OIAC 
a verifie la destruction de 25 des 27 installations de fabrication d’armes chimiques 
declarees par la Republique arabe syrienne. A Tissue d’une premiere inspection 
menee sur les deux sites restants, TOIAC, en collaboration avec le Bureau des 
Nations Unies pour les services d’appui aux projets, a pris les dispositions 
necessaires pour aider la Republique arabe syrienne a detruire les deux installations. 

Je prends note des travaux entrepris concernant les questions en suspens 
relatives a la declaration de la Republique arabe syrienne et reaffirme qu’il importe 
de regler ces questions. Je compte que la Republique arabe syrienne apportera le 
plein concours dont TOIAC a besoin a cet egard. Je note qu’il sera rendu compte en 
temps utile des resultats de la deuxieme inspection que TOIAC a menee au Centre 
syrien d’etudes et de recherches scientifiques. 

La Mission d’etablissement des faits de TOrganisation pour l’interdiction des 
armes chimiques en Republique arabe syrienne poursuit ses travaux. En janvier, une 
de ses equipes s’est rendue a Damas a la demande du Gouvernement. Je note que la 
Mission d’etablissement des faits continue d’etudier toutes les informations 
disponibles concernant les allegations d’emploi d’armes chimiques dans le pays et, 
a cet egard, je reaffirme ma profonde preoccupation face a la persistance des 
allegations d’une telle utilisation. Rien ne peut justifier Temploi de ces armes par 
quelque partie que ce soit et en quelque circonstance que ce soit, et rien ne peut 
justifier Timpunite de ceux qui les emploient. 

Le fait que ces allegations persistent souligne une nouvelle fois que nous 
avons Tobligation commune d’identifier les responsables de Temploi d’armes 
chimiques et de les traduire en justice. Cette obligation reste toujours valable, meme 
apres la fin du mandat du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU. En 
consequence, je demande une nouvelle fois au Conseil de securite de faire preuve 
d’unite sur cette question. 


(Signe) Antonio Guterres 


iiiiiiiii mu mu mu iiiiiii 


18-01512 (F) 010218 010218 





S/2018/84 


Annexe 


[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, frangais et russe] 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, pour transmission au Conseil de 
securite, mon rapport intitule « Progres accomplis dans 1’elimination du programme 
d’armes chimiques syrien », etabli conformement aux dispositions pertinentes de la 
decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil executif de l’OIAC et de la resolution 
2118 (2013) du Conseil de securite de l’ONU, toutes deux du 27 septembre 2013. 
Mon rapport couvre la periode du 22 decembre 2017 au 23 janvier 2018 et repond 
egalement aux exigences en matiere de rapport imposees par la decision 
EC-M-34/DEC.1 du Conseil executif du 15 novembre 2013. 

(, Signe ) Ahmet Uzumcii 
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[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, frangais et russe] 

Note du directeur general 

Progres accomplis dans l 5 elimination du programme d’armes 
chimiques syrien 

Rappel des faits 

1. Conformement a 1’alinea f) du paragraphe 2 de la decision prise par le Conseil 
executif («le Conseil ») a sa trente-troisieme reunion (EC-M-33/DEC.1 du 
27 septembre 2013), le Secretariat technique («le Secretariat») doit faire 
mensuellement rapport au Conseil sur 1’application de cette decision. 
Conformement au paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite 
de l’ONU, le rapport du Secretariat doit egalement etre presente au Conseil de 
securite par l’intermediaire du Secretaire general. 

2. A sa trente-quatrieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Detail des conditions applicables a la destruction des armes chimiques syriennes 
et des installations de fabrication d’armes chimiques syriennes » (EC M 34/DEC. 1 
du 15 novembre 2013). Au paragraphe 22 de cette decision, le Conseil a decide que 
le Secretariat ferait rapport sur 1’application de la decision « en complement des 
rapports qu’il est tenu de faire au titre de 1’alinea f) du paragraphe 2 de la decision 
EC M 33/DEC. 1 du Conseil ». 

3. A sa quarante-huitieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Rapports de la Mission d’etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie » 
(EC- M-48/DEC.1 du 4 fevrier 2015), notant 1’intention du Directeur general 
d’inclure dans son rapport mensuel presente au Conseil de securite de l’ONU, en 
application de la resolution 2118 (2013) de ce dernier, les rapports de la Mission 
d’etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie (« la Mission »), accompagnes 
d’une information sur le debat du Conseil a leur sujet. De la meme maniere, a sa 
quatre-vingt-unieme session, le Conseil a adopte une decision intitulee « Rapport du 
Directeur general concernant la declaration et les autres informations presentees par 
la Republique arabe syrienne » (EC-81/DEC.4 du 23 mars 2016), notant l’intention 
du Directeur general de fournir des informations sur 1’application de cette decision. 

4. A sa quatre vingt troisieme session, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Rapports du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU sur l’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne » (EC-83/DEC.5 du 11 novembre 2016). A 
l’alinea a) du paragraphe 12 de cette decision, le Conseil a decide que le Directeur 
general devrait « tenir le Conseil regulierement informe de la mise en oeuvre de 
[ladite] decision et integrer les donnees y relatives dans le rapport mensuel qu’il 
soumet au Conseil de securite de l’ONU, par l’intermediaire du Secretaire general 
de l’ONU, concernant la decision EC-M-33/DEC.1 ». 

5. Le present rapport mensuel, le cinquante-deuxieme en l’espece, est done 
soumis en application des decisions susmentionnees du Conseil et contient des 
informations relatives a la periode du 22 decembre 2017 au 23 janvier 2018. 

Progres accomplis par la Republique arabe syrienne pour satisfaire aux dispositions 
des decisions EC M 33/DEC. 1 et EC-M-34/DEC.1 du Conseil executif 

6. Les progres accomplis par la Republique arabe syrienne sont les suivants : 
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a) Le Secretariat a verifie la destruction de 25 des 27 installations de 
fabrication d’armes chimiques declarees par la Republique arabe syrienne. Comme 
il a ete mentionne anterieurement, en novembre 2017, le Secretariat a mene une 
inspection initiale des deux dernieres installations fixes en surface conformement au 
paragraphe 44 de la cinquieme partie de 1’Annexe sur la verification de la 
Convention sur 1’interdiction des armes chimiques. Grace aux contributions 
volontaires versees par les Etats parties au Fonds d’affectation speciale (Syrie) pour 
la destruction des armes chimiques, y compris les contributions fournies en reponse 
a la note S/1541/2017 du Secretariat (du 9 octobre 2017), le Secretariat, de concert 
avec le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS), a 
commence a prendre toutes les dispositions necessaires pour aider la Republique 
arabe syrienne a detruire les installations situees sur ces deux sites. 

b) Le 18 janvier 2018, la Republique arabe syrienne a presente au Conseil 
son cinquantieme rapport mensuel (EC-87/P/NAT.4 du 19 janvier 2018) sur les 
activites qui se deroulent sur son territoire en ce qui concerne la destruction de ses 
installations de fabrication d’armes chimiques, conformement au paragraphe 19 de 
la decision EC-M-34/DEC.1. 

Progres accomplis dans l’elimination des armes chimiques syriennes 
par les Etats parties accueillant des activites de destruction 

7. Comme indique dans les rapports precedents, tous les produits chimiques 
declares par la Republique arabe syrienne qui avaient ete retires de son territoire en 
2014 ont maintenant ete detruits. 

Activites menees par le Secretariat concernant les decisions EC-81/DEC.4 
et EC 83/DEC.5 du Conseil executif 

8. Pendant la periode consideree, l’Equipe devaluation des declarations 
(« l’Equipe ») a fini de traduire les 19 documents soumis par la Republique arabe 
syrienne le 10 novembre 2017. L’analyse de ces documents est en passe d’etre 
achevee et les resultats seront presentes au Conseil a sa quatre-vingt-septieme 
session, en mars 2018. 

9. Comme indique par le Directeur general dans sa declaration d’ouverture a la 
vingt deuxieme session de la Conference des Etats parties (C-22/DG.20 du 
27 novembre 2017), la deuxieme serie d’inspections menees dans les installations 
du Centre d’etudes et de recherches scientifiques (CERS) a Barzah et a Jamrayah, 
conformement au paragraphe 11 de la decision EC-83/DEC.5 du Conseil, a ete 
achevee le 22 novembre 2017. Les echantillons preleves pendant la mission ont ete 
scelles, emballes et expedies au Laboratoire de l’OIAC, qui les a re£us en presence 
de representants de la Republique arabe syrienne le 15 janvier 2018. Les 
echantillons seront fractionnes, egalement en presence des representants de la 
Republique arabe syrienne qui en ont fait la demande, puis envoyes a deux 
laboratoires designes de l’OIAC pour y etre analyses. Un rapport sur la deuxieme 
serie d’inspections sera presente en temps voulu. 

Autres activites menees par le Secretariat concernant la Republique arabe syrienne 

10. L’UNOPS continue de fournir un appui a la mission de l’OIAC en Republique 
arabe syrienne conformement a l’accord conclu entre l’UNOPS, l’OIAC et la 
Republique arabe syrienne le 22 novembre 2017. 

11. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, un fonctionnaire 
de l’OIAC etait deploye dans le cadre de la mission de l’OIAC en Republique arabe 
syrienne. 
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Ressources supplementaires 

12. Comme il a ete mentionne anterieurement, un Fonds d’affectation speciale 
pour les missions en Syrie a ete cree en novembre 2015 pour soutenir la Mission de 
l’OIAC et d’autres activites en cours, telles que celles menees par l’Equipe. A la 
date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, le montant total des 
contributions s’elevait a 15,7 millions d’euros. Des accords relatifs aux 
contributions avaient ete conclus avec l’Allemagne, le Canada, le Chili, les Etats 
Unis d’Amerique, la Finlande, la France, Monaco, la Nouvelle-Zelande, la 
Republique de Coree, le Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’lrlande du Nord, la 
Suede, la Suisse et l’Union europeenne. 

Activites entreprises dans le cadre de la Mission d’etablissement 
des faits menee par l’OIAC en Syrie 

13. En s’appuyant sur les decisions EC-M-48/DEC.1 et EC-M-50/DEC.1 (du 
23 novembre 2015) du Conseil, ainsi que sur la resolution 2209 (2015) du Conseil 
de securite de l’ONU, la Mission a poursuivi l’examen de toutes les informations 
disponibles concernant les allegations d’emploi d’armes chimiques en Republique 
arabe syrienne. 

14. En reponse a la note verbale n° 109 (du 17 novembre 2016), par laquelle la 
Republique arabe syrienne transmettait des informations relatives a certains 
incidents et demandait au Directeur general de deployer des experts de l’OIAC pour 
enqueter sur ces incidents, une equipe de la Mission a ete deployee a Damas du 7 au 
12 janvier 2018. L’equipe de la Mission a egalement recupere des echantillons 
biomedicaux et environnementaux et les a transports au Laboratoire de l’OIAC. 

Conclusion 

15. Les futures activites de la mission menee par l’OIAC en Republique arabe 
syrienne seront principalement centrees sur les activites de la Mission et sur 
l’application des decisions EC-81/DEC.4 et EC-83/DEC.5 du Conseil, y compris les 
questions liees a la declaration, de meme que sur la verification de la destruction des 
deux installations fixes en surface, ainsi que sur les inspections annuelles des 
structures souterraines dont la destruction a deja ete verifiee. 
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